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Statu quo sur les 17 fermetures de classes
Face aux syndicats, le directeur académique reste inflexible
sur la carte scolaire définie pour la rentrée 2015.

Hier, le directeur académique, Fran-
çois Lacan, et les syndicats ont
de nouveau passé trois heures au-
tour de la table, lors d’un comité
technique spécial départemental
(CTSD). « Nous réclamions ce co-
mité pour revenir sur les fermetures
de classe et les suppressions de
poste annoncées. Mais le directeur
académique ne conçoit aucune
avancée », déplore Laurent Charles,
représentant départemental du syn-
dicat des enseignants SNUipp-FSU.

Cette nouvelle consultation
confirme le projet de carte scolaire
présenté aux enseignants, parents
et élus le 5 mai (Ouest-France du
6 mai). À la rentrée 2015, dix-sept
classes et huit postes d’enseignants
disparaîtront dans le département.

Le SNUipp-FSU s’inquiète en par-
ticulier pour les écoles de Couterne
et de Sainte-Gauburge-Sainte-Co-
lombe « où les fermetures sont
confirmées malgré des effectifs

prévus en hausse ». Il pointe aussi
le cas des écoles de La Sauvagère
- Saint-Maurice-du-Désert - La Cou-
lonche, Montsort à Alençon et du
Theil-sur-Huisne qui « voient leurs
effectifs augmenter de façon signifi-
cative mais n’ont toujours pas d’ou-
verture prévue ». L’école du Theil de-
vra de surcroît faire face à un afflux
d’élèves après la fermeture de l’école
privée Immaculée Conception.

Le représentant des enseignants
fustige aussi l’absence de réseaux
d’aides spécialisées aux élèves en
difficulté depuis 2007, des moyens
de remplacement insuffisants et
l’augmentation de la charge de tra-
vail des maîtres référents. « Nous
avons demandé au directeur aca-
démique d’intervenir auprès du mi-
nistère pour revenir sur la suppres-
sion de huit postes, un minimum
pour laisser le département respi-
rer un peu. »

Anne-Sophie BLOT.

La CAF reçoit désormais sur rendez-vous
Depuis lundi, la caisse d’allocations
familiale d’Alençon propose un nou-
vel accueil aux allocataires. Ces der-
niers peuvent prendre rendez-vous
par téléphone (0 810 25 61 10), afin
d’éviter de faire la queue. Soit le ren-
seignement demandé sera donné
directement par téléphone, soit un
rendez-vous sera fixé, dans un dé-
lai de sept jours maximum. La prise
de contact en amont permettra aus-
si aux agents de la CAF de préparer
le dossier, et de demander à l’alloca-
taire d’apporter, si besoin, des pièces
justificatives. Un système plus desti-
né aux situations les plus complexes.

Pour les autres, l’accueil pourra tou-
jours se faire directement au siège de
la CAF, le lundi, de 8 h 30 à 17 h, et
du mardi au vendredi, de 8 h 30 à
11 h 45 et de 13 h à 17 h. Un espace
conseil apportera les informations
générales sur les prestations de la
caisse d’allocations familiale. Un es-

pace numérique en accès libre, avec
deux ordinateurs, permettra de gérer
directement son dossier via le site in-
ternet (www.caf.fr).

CAF de l’Orne, 14, rue du 14e-Hus-
sards, 61000 Alençon.

La CAF reçoit 150 à 250 personnes
par jour à Alençon. L’accueil sera refait
en septembre.

Foot : rassemblement départemental des débutants
Samedi, ils étaient plus de 800
jeunes footballeurs, catégorie U7 (le
matin) et U9 (l’après-midi) venus de
50 clubs ornais, sur les pelouses du
stade Gérard-Saint, à Argentan, pour
le rassemblement annuel des débu-
tants.

Aux manettes de cette manifesta-
tion, Florent Jiquel, conseiller tech-
nique foot au sein du District de
l’Orne, avec son équipe de 50 béné-
voles : « Une journée où nous cher-
chons à mettre en avant les lois fon-
damentales du football, à savoir le
plaisir, le respect, l’engagement,
la tolérance ou encore la solida-
rité. Au programme, des rencon-
tres, des ateliers mais pas de clas-
sement. Bien entendu, des petits
cadeaux sont remis à chaque par-
ticipant. » Et comme à chaque fois,
depuis des années, chaque jeune re-
partait avec une rose pour… maman,
fête des Mères oblige !

Faustine, Manon et Marie, de Trun.

L’apprentissage du laçage de
chaussures: tout un art au début.

L’Orne en bref

Debout la France s’implante dans l’Orne
Bertrand Lespagnon est le nouveau secrétaire départemental.
Il est en charge de préparer les Régionales.

Trois questions à…

Bertrand Lespagnon, secrétaire dé-
partemental de Debout la France.

Qui êtes-vous ?
J’ai 67 ans, j’habite à Tournai-sur-
Dive et je suis un retraité des cham-
bres consulaires. J’ai travaillé en tant
que conseiller économique et char-
gé de mission dans les chambres
de métiers et de commerce de diffé-
rents départements, dont l’Orne pen-
dant trente-quatre ans. Durant ma
carrière, il m’était interdit de m’enga-
ger politiquement. Mais depuis que
je suis à la retraite, je soutiens Nico-
las Dupont-Aignan, du parti Debout
la France. Je me reconnais parfaite-
ment dans son slogan « Ni système,
ni extrême ». Nous sommes un parti
gaulliste, qui milite pour une droite di-
versifiée.

Vous êtes le premier secrétaire
départemental de Debout la
France. Quel est le visage de ce
parti dans l’Orne ?

Nous avons une trentaine d’adhé-
rents dans l’Orne et lors de la der-
nière présidentielle, 80 maires nous
avaient parrainés. Nous sommes
un jeune parti qui doit s’organiser,
se structurer. Mon rôle en tant que

secrétaire départemental de cette
première fédération ornaise va être
d’animer le territoire mais aussi de
préparer une liste pour les régio-
nales. Nous avons déjà des choses
en route, mais rien d’officiel pour le
moment.

Quelles sont les priorités dans
l’Orne, selon vous ?

Nous devons recentrer la politique
sur la vie quotidienne des gens, pour
servir les Normands. Il y a de gros ef-
forts à faire sur la formation profes-
sionnelle, le développement écono-
mique mais aussi la mobilité. La pos-
sible suppression du train Tours-Le
Mans-Caen serait un gros problème
dans l’Orne. Les autoroutes sont aus-
si beaucoup trop chères…

Propos recueillis
par Manon LOUBET.

Bertrand Lespagnon.

Pierre Hervé avec la délégation présidentielle à Cuba et Haïti
La présence de Pierre Hervé au sein
de la délégation présidentielle à
Cuba et Haïti (11-12 mai) n’est pas le
fruit du hasard. À la tête de son entre-
prise « La Tuile de bois » installée à
Saint-Hilaire-le-Chatel, près de Mor-
tagne, le patron de la PME avait fon-
dé en 2009 l’association Camaha,
pour venir en aide aux Cubains.

Elle a mis son expérience au ser-
vice des sinistrés du tremblement de
terre d’Haïti de janvier 2010, construi-
sant un hôpital en bois de 300 lits.
« On a aussi monté deux centres
de production pour faire 7 000 mai-
sons en bois ».

Pendant plusieurs années, il a ex-
porté du bois du Perche vers Cuba.
Depuis un an, Pierre Hervé est à la

tête de Stratégie Bois, un bureau
d’études de six ingénieurs, au Mans.
« Nous avons toujours cru en Cuba,
pays au fort potentiel pour l’expor-
tation ». Il y vit sept mois par an, sous
le charme d’un pays qui « adore l’his-

toire de France et qui a fondé une
partie de son évolution en copiant
ce qu’on a fait ici après 1945 ».

Dépourvu de production de bois,
Cuba a énormément de besoin dans
ce domaine, « mais aussi dans tout
ce qui est lié au développement
agricole, l’éolien, le photovoltaïque,
secteurs où ils importent tout ! »

Son ancrage à Cuba lui a permis
de bien connaître un circuit d’import-
export pourtant assez complexe,
« alors on est devenu une sorte de
porte d’entrée pour les entreprises
françaises ». C’est ce qui lui a valu
de faire partie du voyage présidentiel
à Cuba. Là, il a participé aux forums
économiques mettant en relation les
dirigeants de sociétés cubaines et

leurs homologues français.
Le lendemain, le cortège présiden-

tiel a fait escale à Haïti. « C’est un
pays où tout doit être reconstruit.
Il y a une mainmise très forte des
Américains, mais les Haïtiens par-
lent français, ils nous apprécient.
Eux aussi doivent tout importer.
Il n’y a pas de bois, or ils veulent
construire des maisons en bois car
elles ne craignent pas les tremble-
ments de terre. » Lors du séisme
de 2010, les maisons en bois que
les Français avaient construites au
XVIIIe siècle étaient restées debout…
alors que toutes les autres étaient
tombées.

F. B.

Pierre Hervé avec le président d’Haïti,
Michel Martelly.

Chômage : les propositions d’un patron ornais
Face au chômage des artisans, Pierre Hervé, patron d’une PME, prône la flexibilité du contrat de travail.
L’Ornais s’en est expliqué aux conseillers de François Hollande qu’il a accompagnés à Cuba et à Haïti.

Entretien

Pierre Hervé, chef d’entreprise, était
au sein de la délégation accompa-
gnant François Hollande dans les
Caraïbes, il y a trois semaines. Face
au chômage, le petit patron propose
des solutions radicales. Il s’en est ex-
pliqué lundi, à la chambre de Mé-
tiers de l’Orne, où il siège.

Les chiffres du chômage n’ont
jamais été si haut. Comment y
remédier ?

Il faudrait une « loi d’urgence » : un
système qui crée une flexibilité per-
mettant d’embaucher et débaucher
quand le travail ne se présente pas.
Actuellement, seuls les artisans peu-
vent embaucher un à deux millions
de personnes. Mais n’ayant une visi-
bilité qu’à trois mois pour leurs car-
nets de commandes, ils n’osent pas
embaucher par crainte de ne pas
pouvoir débaucher rapidement.

Comment se traduirait
cette flexibilité ?

Il faut pouvoir arrêter facilement un
contrat. Actuellement, un licencie-
ment est quasiment impossible. Mais
un carnet de commandes en dents
de scie avec deux ou trois mois de
trou dans l’année ne permet pas
toujours de garder un salarié, les
marges sont très basses à cause de
la concurrence des auto-entrepre-
neurs ou des travailleurs détachés.
Il faut qu’il puisse arrêter l’embauche
instantanément et que la personne
puisse s’inscrire aussitôt à Pôle em-
ploi sans attendre quinze jours, un
peu à l’image du système des inter-
mittents du spectacle.

Le CDD n’est pas une solution ?
C’est un palliatif qui n’est pas bon,
il induit d’attendre pendant une pé-
riode et on ne peut pas le renouveler
trois fois, sinon ça devient un CDI.

Ce système pourrait-il être
transposable à des secteurs
autres que l’artisanat ?

Il faudrait le cantonner aux métiers
de transformation, car ces métiers
nécessitent beaucoup de matière
première qu’il faut payer.

La flexibilité serait inquiétante
pour les salariés…

Mais on ne peut pas rester les bras
croisés sans rien faire ! Ce système
permettrait de créer un mouvement
de travail. Ce sont les artisans qui ti-
rent tout vers l’avant.

On insiste : n’y a-t-il pas le risque
d’une précarisation générale ?

Cela précariserait en effet si la per-
sonne ne peut pas immédiatement
passer du statut de salarié à celui
de chômeur. Mais ce système-là ne
va rien précariser si l’État joue le jeu.
Il faut que ce soit un système don-
nant-donnant : la personne accepte
ce système mais l’État doit aussitôt
la prendre dans son circuit d’aide et
d’indemnisation.

C’est un discours que vous avez
évoqué dans l’entourage de
François Hollande.

Lors de son déplacement à Cuba,
j’en ai parlé à un de ses conseillers,
lui expliquant aussi que les charges
sociales sont un poids très lourd
dans la décision d’embauche.

Qu’est-ce que vous proposez ?
Il faut une décision radicale et la ra-
dicalité c’est de dire : il n’y a plus de
charges sociales mais elles seront
payées via une taxe sur les matériaux
de construction. Car il faudrait que
tous ceux qui transforment ou mani-
pulent un objet créent de la charge
sociale, ce qui n’est pas le cas au-
jourd’hui (NDRL : à cause du travail
au noir).

Comment calculer cette taxe ?
On prend la masse des entreprises
qui paient une valeur de charges so-
ciales en achetant une valeur de ma-
tières premières qu’elles vont trans-
former. Il suffit de rajouter une valeur

sur ces matières premières. Ainsi,
tous ceux qui achètent ces matières
premières et qui, aujourd’hui, ne par-
ticipent pas à l’effort de l’État – les
30 % qui travaillent au noir dans
notre secteur d’activité – payeront
ainsi leurs propres charges sociales !
Ce serait une fausse TVA sur les ma-
tériaux comme on a fait une taxe de
quelques centimes sur les éco-pro-
duits.

Vous avez eu l’écoute de
l’entourage présidentiel ?

L’idée les a beaucoup intéres-
sés. Mais on m’a expliqué toute la
complexité que cela impliquerait car
cela touche cinq administrations.
Mais ça serait un formidable contre-
poids au système du travail au noir
ou aux travailleurs détachés.

Recueilli par
François BOSCHER.

François Hollande serrant la main de Pierre Hervé, le 11 mai à Cuba.

Le chômage augmente encore dans l’Orne
Le nombre de demandeurs d’em-
ploi progresse dans le département
alors qu’il baisse dans la Manche
et le Calvados. Fin avril, l’Orne dé-
nombre 13 046 chômeurs de caté-
gorie A (sans activité). La hausse est
de 0,4 % (+50 demandeurs d’emploi)
par rapport à fin mars 2015 (+0,7 %
en France métropolitaine), alors que

l’évolution est à la baisse pour le Cal-
vados (-0,3 %) et la Manche (-1,5 %).
En un an, la progression est de +3 %
dans l’Orne contre +3,6 % en Basse-
Normandie qui totalise 69 479 ins-
crits à Pôle emploi en catégorie A.
Sur cette même période, l’augmen-
tation est de +5,1 % en France mé-
tropolitaine.

Si on additionne les demandeurs
d’emploi ayant des activités réduites
(catégories B et C), le total s’établit à
21 088 inscrits dans le département
de l’Orne. Une hausse de +1,1 % en
un mois et +6,7 % alors qu’en Basse-
Normandie, l’évolution est +0,7 %
par rapport à mars 2015 et +7,1 % en
un an.

Forum autour de la dématérialisation, jeudi
Le parc Anova accueille ateliers, exposants et experts. Le salon
Dem@t-tech s’adresse aux entreprises et collectivités.

Marre des armoires de bureau qui dé-
bordent de papier ? Rendez-vous au
salon Dem@t-tech, jeudi. Il présente
tout ce qu’il faut savoir sur la déma-
térialisation, ou transformation de do-
cuments palpables en données nu-
mériques. Un thème qui en appelle
un autre, également traité lors du sa-
lon, le stockage de ces données.

Quarante exposants

Cette 7e édition de Dem@t-tech est
d’actualité : « L’administration fran-
çaise vient d’annoncer qu’elle va
simplifier et dématérialiser les dé-
marches, rappelle Isabelle Potin,
assistante de direction à l’Échan-
geur Basse-Normandie, qui organise
l’événement. Dématérialiser et sto-
cker les données, toutes les entre-
prises peuvent y gagner, quelle que
soit leur taille ou leur domaine d’ac-
tivité. »

Vingt ateliers, quarante exposants
et soixante experts animeront le sa-

lon. Ils répondront à des questions
diverses : comment faire cohabiter
archives papiers et archives numéri-
ques ? Quels usages et quelle sécu-
rité ? Combien ça coûte ? Que faire
de ses e-mails ? Comment trouver
de nouveaux clients et fournisseurs ?
Pourquoi et comment dématérialiser
les factures ?

Hébergé dans les locaux de l’es-
pace numérique multiservices Star-
tech 61, dans l’enceinte du conseil
départemental, l’Échangeur Basse-
Normandie est un « facilitateur » d’ac-
cès aux innovations et usages de
l’internet. Centre de formation et de
ressources, il permet aux entreprises,
collectivités, institutions et profes-
sions libérales de se familiariser avec
les nouvelles technologies, d’en
suivre les évolutions et d’en identifier
l’impact sur leurs activités.

Jeudi 4 juin, de 8 h 45 à 16 h 30, au
parc Anova. Gratuit.

Thomas Debris, directeur opérationnel, et Didier Breux, directeur de l’Échangeur
Basse-Normandie qui organise le salon.


